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Analyse des représentations liées à 
la dépense énergétique  

 
(Recherche-action financée par l’ADEME) 
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Méthodologie et principales etapes de la 
recherche-action ��

Objectifs 

L’objectif de cette recherche-action est de comprendre ce qui fait frein ou levier à 
l’intégration de pratiques en économie d’énergie. Le projet se décline ainsi en 
trois volets : 

- Observer et interviewer les ménages défavorisés dans une démarche de 
réduction de leur précarité énergétique afin d’avoir une meilleure connaissance 
du fonctionnement culturel des personnes en précarité énergétique ;  

- Evaluer suite à l’intervention auprès des ménages, les changements de 
représentation et de mode de fonctionnement vis-à-vis de l’énergie afin de 
garantir une dimension durable de cette intervention ; 

- Recueillir la vision des travailleurs sociaux concernant la précarité énergétique 
et réfléchir à de nouveaux outils d’intervention, de nouveaux axes de réflexion, 
facilitant leur travail. 

Il s’agit au final de comprendre comment ces ménages défavorisés pensent 
l’énergie dans leur logement, quels rapports ont-ils à l’énergie, à son utilisation, 
comment s’adaptent-ils à son absence. Cette analyse doit permettre d’affiner, 
voire d’élaborer, des modalités d’actions adaptées à cette population dont les 
modes de vie et stratégies de restriction diffèrent fortement des classes sociales 
habituées à effectuer des démarches vers les conseillers en énergie ; de 
comprendre sur quel mode de communication et par quel relais cette 
sensibilisation pourrait être efficiente. 

Terrain de recherche  

La précarité énergétique touche à la fois des ménages économiquement fragiles 
ayant des difficultés à faire face aux factures énergétiques et des ménages dont 
les conditions de logement relève de l’inconfort, voire de la vétusté.  

Afin d’être au plus proche de la réalité de ce phénomène, cette recherche action 
propose de rencontrer les ménages faisant l’objet d’un suivi dans le cadre de 
l’opération expérimentale « Energie et précarité Rhône » menée par le PACT DU 
RHONE et HESPUL. L’échantillon d’enquête se construit ainsi selon deux 
entrées : 

- selon une entrée « ménage » avec le repérage par les travailleurs sociaux de 
secteur du Département, 
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- selon une entrée « logement » avec le repérage de logements inconfortables 
et mal isolés dans le cadre des opérations d’amélioration de l’habitat en cours 
dans le Rhône et conduites par le PACT ou l’ARIM DU RHONE. 

Ces ménages sont propriétaires ou locataires du parc privé, en milieu urbain ou 
rural, répartis à l’échelle du département du Rhône. 

Méthodologie 

Cette recherche action propose de s’articuler autour de l’opération expérimentale 
« Energie et précarité Rhône »  (menée par le PACT DU RHONE et HESPUL) et 
de réaliser deux séries d’entretiens distinctes : 

• 40 entretiens dits préalables seront réalisés auprès des ménages déjà 
rencontrés par le PACT DU RHÔNE : se basant sur les informations récoltées 
par l’association lors du diagnostic social et technique, la recherche action 
cherchera ici à approfondir l’analyse des pratiques et représentations liées à 
l’énergie. 

• 30 entretiens dits d’évaluation seront réalisés dans un deuxième temps afin 
de mesurer l’impact des diverses démarches entreprises avec le ménage ainsi 
que l’évolution de ses représentations liées à l’énergie. Ces entretiens auront lieu 
au minimum six mois après l’entretien préalable.  

Cette recherche action implique des échanges constructifs et permanents entre 
les dimensions sociales, écologiques et sociologiques. Chacune de ces 
disciplines devra s’enrichir des autres afin de compléter ses actions. 
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Les premiers resultats d’analyse 

L’analyse des représentations 

Le diagnostic social et technique permet une object ivation du ressenti  pour 
le ménage et favorise la construction de nouveaux repères. La notion de 
rationalisation est à comprendre ici au sens de processus de raisonnement des 
ménages leur permettant de donner du sens à leur situation. L’état du logement 
est l’un des facteurs que les ménages mobilisent pour penser leur situation. Les 
autres facteurs proviennent de la trajectoire résidentielle et sociale des ménages 
ainsi que de l’accumulation ou non de problèmes liés à un mode de vie précarisé. 

 La précarité énergétique n’étant que rarement le seul souci des ménages, ceux-
ci viennent à se demander s’ils ne sont pas responsables de leurs difficultés, si 
les problèmes de vie ne sont pas dus à leurs comportements et à leurs 
incompétences. Il apparait dans un deuxième temps que les ménages se 
retrouvent fragilisés par leur expérience de la précarité énergétique. 

La visite du Pact du Rhône a aussi un impact importa nt et positif sur le 
moral des ménages . La précarité énergétique, si elle n'est pas solutionnée, à 
tendance à créer une configuration entrainant les ménages vers la souffrance 
psychique. Il s'agit en fait d'une spirale de dévalorisation de soi. La précarité 
énergétique revient généralement à faire l’expérience d’une forme de pauvreté. 
Une telle expérience est vécue dans la honte par les occupants qui ont tendance 
à rationaliser, soit en s’en rendant responsables, soit en incriminant totalement le 
logement, soit en se persuadant, parfois avec raison, que c'est n'est qu'un 
problème temporaire.  

Pour reprendre la théorie d’Ervin Goffman à propos de la présentation de soi, ces 
ménages sont dans une situation où ils risquent très facilement de perdre la face, 
c'est à dire de présenter une image de soi qui sera interprétée de façon différente 
de l'image qu'ils ont d'eux-mêmes. Paradoxalement, ce sont les ménages les plus 
dans le besoin qui ont le plus de difficultés à demander de l'aide. « Dans ces cas 
là on est seul et c’est chacun pour soi ». Dans leur situation de précarité 
généralisée, tous les éléments de leur vie leur renvoient cette même image 
d'échec. 

Typologie de la précarité énergétique 

La précarité économique  : le ménage ne souffre pas particulièrement du froid 
mais rencontre des difficultés pour régler ses factures énergétiques. Ces 
difficultés peuvent provenir à la fois de la faiblesse des ressources et d’une 
mauvaise gestion de l’énergie domestique. Cette catégorie ne déploie pas de 
stratégie de restriction, au contraire, la tendance est une sur utilisation des 
systèmes de chauffage. 

La précarité logement  : le ménage dispose de ressources économiques limitées 
mais parvient à régler ses factures énergétiques, au prix d’une pratique de 
restriction impactant négativement le confort quotidien. Ce type de ménage 
souffre du froid et ne profite généralement pas des facilités de logement 
habituelles (eau chaude, électricité). Cette situation résulte d’une mauvaise 
qualité énergétique du logement, parfois combinée avec une habitude acquise de 
restriction (cas de ménages ayant toujours vécu dans des logements mal isolés). 
Les pratiques de restriction déployées peuvent être vécues comme un sacrifice 
effectué pour pouvoir régler les factures, ou comme une attitude relativement 
normale, acquise pendant la trajectoire de vie. 

La précarité énergétique totale  : le ménage combine les deux types de 
difficultés. Non seulement il ne parvient pas à régler ses factures énergétiques 
mais souffre en plus du froid et est contraint de limiter son usage quotidien des 
énergies. Cette catégorie déploie des stratégies de restriction sans pour autant 
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assainir la situation financière. Les pratiques de restriction sont ici toujours 
vécues de façons négatives. 

�

Perspectives  

La notion de d’inconfort est extrêmement subjective. Chaque individu, selon ses 
expériences passées et ses attentes actuelles, vivra à sa propre façon un 
logement ne correspondant pas aux critères de confort les plus répandus. 

« Avant il faisait encore plus froid, il faisait moins 20° l’hiver, toutes les 
canalisations étaient gelées et la Saône aussi […] On n’a pas besoin de 
chauffage dans les chambres, le poêle chauffe très bien […] Les gosses 
maintenant sont trop fragiles, on n’a pas eu de problèmes quand on était petits, 
on n’était pas malades, on avait  des bouillotes » 

L’articulation de l’analyse entre les trajectoires de vie et les modifications 
de comportements  permettra de comprendre comment les ménages en 
situation de précarité énergétique peuvent être aidés dans leur démarche pour 
réduire leurs dépenses énergétiques et être accompagnés pour ne pas 
reproduire le même genre de situation dans un prochain logement. 

Par ailleurs, la perception même de la précarité énergétique doit  être 
interrogée , notamment auprès des personnes orientant les ménages vers 
l’expérimentation.  La réalisation d’entretiens avec les acteurs sociaux permettra 
de prendre en compte les éventuels biais induits par leur réappropriation de la 
définition de la précarité énergétique, de récolter des nouveaux éléments 
d’analyse sur les situations, d’engager une réflexion sur les éléments de 
compréhension dont ils ont besoin. 

 Enfin, les typologies ressortant des premiers entret iens devront être 
affinées  afin d’envisager la création d’une boite à outil à destination des acteurs 
sociaux telle qu’une classification des moyens d’action selon le type de précarité 
énergétique (liée au logement et/ou au comportement), la composition familiale, 
la situation dans le logement, l’âge, ...  
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Expérimentation sur  
l’habitat social privé  

Comment mettre en œuvre la réhabilitation performante 
de logements à vocation sociale, économes en énergie 

et à faibles charges ? 
Solène BIHAN, Fapil Rhône-Alpes.  

Aude LENOIR, ALE de l’agglomération lyonnaise  
 

� �

�

Les objectifs d’ESTHIA   

®  Travailler sur des logements diffus , dans l’habitat collectif, répartis 
dans la Ville et les réhabiliter afin d’en limiter au maximum les 
consommations d’énergie et les charges  

®  Mobiliser le parc des bailleurs privés , et les amener à mettre sur le 
marché des logements à bas loyers et à faibles charges  en 
contrepartie d’aides majorées… 

®  … pour loger un public fragile, en insertion, intégré à la démarche  
®  Mobiliser et développer les compétences de réseaux 

complémentaires pour assurer des suivis sociaux, op érationnels 
et techniques adaptés et formateurs 
Médiation avec le propriétaire, meilleure analyse des devis et choix de 
travaux liés à l’énergie (isolation, ventilation, chauffage, eau chaude 
sanitaire et usages spécifiques), suivi du chantier, entrée dans les lieux 
des familles, gestion locative, etc. 

 

Partenaires, acteurs et méthodologie de travail 
Le soutien de nombreux partenaires : 
 

���		����� 											
	

 
 
Des intervenants en Rhône-Alpes complémentaires : 
Deux réseaux,  la FAPIL et les 3 Agences locales de l’Energie , coordonnent 
leur travail pour cette expérimentation : 
Monteurs d’opération et conseillers énergie travaillent en binôme sur les 
territoires du Grand Lyon, de la METRO et du Grand St-Etienne 

®  Régie Nouvelle, AILOJ et Néma Lové travaillent avec l’ALE du Grand Lyon sur 
l’Agglomération Lyonnaise,  

®  L’ASL échange avec LATERE sur l’Agglomération de St Etienne  
®  Un Toit pour tous collabore avec l’ALE de l’agglomération Grenobloise.   
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Une expérimentation sur 3 ans  (déc. 2008 à déc. 2011), sur un panel 
de 30 logements , selon des étapes-clefs :  
®  Définition des objectifs opérationnels (maîtrise des charges) et formation 

symétrique des intervenants : Contexte de travail, typologie de logements, type 
de travaux à mettre en œuvre, argumentaire pour la médiation, outils 
d’intervention, etc. 

®  Expérimentation sur les 3 agglomérations, adaptées à des politiques Habitat 
spécifiques 

®  Analyse des freins et leviers d’action et dissémination / échanges sur ses 
enseignements 
 

   

Les 1 ers enseignements, à mi-projet 
Des logements mobilisés très dégradés 
Les logements mobilisés dans le cadre du projet ESTHIA depuis début 2009 sont 
majoritairement des logements nécessitants de lourds travaux de remise en état 
pour la relocation. Les DPE initiaux avant travaux montrent des consommations 
énergétiques importantes (E, F ou G). Ces logements impliquent donc des 
travaux préalables (sanitaire,  sécurité électrique) avant d’agir sur le poste 
énergie. 
 
Les freins repérés  

®  Des logements souvent spécifiques (situation, « m² froids ») et des ampleurs de 
travaux déterminantes (cycle de vie du logement) 

®  Un engagement des propriétaires bailleurs (conventionnement) difficile 
®  Des politiques locales de l’habitat variables selon les agglomérations et des 

modes d’instructions complexes et souvent longs 
®  Une trésorerie difficile à assouplir (délais d’obtention des aides) 
®  Des états de marché locatif déterminants (rapport entre le prix de marché et le 

prix de loyer conventionné) 
®  Une gestion du logement et des modes de vie à intégrer dans le bilan de 

charges (frais de maintenance) 
 

Les conditions de réussite pressenties   
®  Des  travaux lourds qui permettent de bien traiter la performance thermique 
®  Des arguments incitatifs et moteurs (aides, patrimoine, durabilité, entrée 

sociale, etc.) 
®  Des travaux performants de plus en plus normés (aides) et appliqués par la 

maîtrise d’œuvre (transmission + marché) 
®  Des monteurs d’opération « facilitateurs », très sensibles à la formation et 

mobilisés, 
®  Des usagers accompagnés et de la mixité locale 
®  Une gestion locative facilitée par les associations de la FAPIL et plus durable 

 
 
Enjeux et questionnement d’ESTHIA  

Comment contribuer à l’équilibre social des territo ires en travaillant 
sur un habitat éclectique de centre ville ?   
ESTHIA s’intéresse à la question de l’insertion  et du logement de tous  dans la 
ville, dans des ensembles collectifs, denses, urbains ou périurbains. 
Lutter contre « l’éloignement énergétique » est en effet un enjeu important. 
La culture du lien social par l’habitat (« vivre avec et recevoir ») et le 
développement des parcours résidentiels positifs sont également en question.  
Maintenir des logements en centre-ville à bas loyers, « conventionnés », mais 
aussi à faibles charges est notre vecteur d’action.
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Comment intégrer la question de la rénovation perfo rmante dans le 
cycle de réhabilitation des logements ? 
Nos agglomérations verticales sont souvent caractérisées par leurs bâtiments 
collectifs, typologiques, construits selon des modes constructifs spécifiques. 
Il paraît important aujourd’hui de s’interroger sur les cycles de vie et de 
réhabilitation de ces logements, qui ont parfois déjà bénéficié de travaux 
« d’habitabilité » (sanitaire, chauffage, etc.), et pour lesquels il est maintenant 
nécessaire d’anticiper des travaux d’amélioration, incluant par défaut une 
isolation et une ventilation performantes, ainsi que des systèmes de chauffage et 
de production d’eau chaude confortables et réglables. 
Le traitement global de ces bâtiments peut-être difficile, et l’intervention en 
logement diffus est à envisager spécifiquement. 
 
Comment contribuer à la prévention du phénomène de précarisation 
énergétique des plus fragiles ?  
Maîtriser mieux les consommations d’énergie dans ces logements va réduire ou 
éviter des factures difficiles à payer par des familles fragiles. 
Cette démarche mène à la solvabilisation de  situations d’impayés (récurrentes), 
donne aux familles la maîtrise de leurs charges, et assure leur maintien durable 
dans un logement. 
Ces investissements évitent donc à termes des actions curatives prévisibles, et 
liées entre autres à l’augmentation du prix de l’énergie et à l’état global du parc 
de logements. 
L’intervention préventive vise aussi à lutter contre les effets à longs termes 
des mauvaises conditions de logements sur les personnes : problèmes de santé, 
d’adaptation au vieillissement, etc. 
 
Comment valoriser cette action et l’intégrer dans u ne politique 
d’action vers l’habitat plus globale ?  
Le principal objectif des opérateurs sociaux, acteurs des politiques locales de 
l’habitat, est de venir en aide aux ménages les plus fragiles. 
 Et de les faire  bénéficier en priorité de dispositifs d’action structurés et 
ambitieux. 
ESTHIA cherche à développer leur compétence dans le domaine précis de la 
rénovation performante, visant la maîtrise des consommations et des charges 
dans les logements  
 
L’accession pour  tous, et en particulier, pour les plus démunis, à ce type 
de logement à bas loyers et faibles charges, est essentielle. 
 
Or les politiques d’action sont morcelées : comment réunir les dynamiques 
d’action sociale et environnementale pour des réhabilitations pertinentes au 
regard des besoins ?  Comment mieux réunir aussi les acteurs et les former en 
ce sens ?  

 
 
 

�
Pour toute information complémentaire, contactez :  

Solène BIHAN, Fapil Rhône-Alpes : ������"#�����
���������$��
   

Aude LENOIR, ALE de l’agglomération lyonnaise : ����$�����
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La vulnérabilité des ménages face à 

l’augmentation du coût de la mobilité 
quotidienne  

 
Application au contexte lyonnais  

Florian Vanco et Damien Verry, Centre d’Etudes sur les Réseaux, les 
Transports, l’Urbanisme et les constructions publiques (CERTU)  

�
�

�

L’aspect social au centre des préoccupations 
des questions sur la mobilité des ménages. 

Le contexte 

Un certain nombre de «tendances lourdes», qui ont toutes chances de durer, vont 
fragiliser de plus en plus certaines catégories de la population urbaine (au sens 
large) : le pétrole cher, les considérations environnementales, l'augmentation de 
la précarité…  

Nos travaux s’intéressent plus particulièrement aux efforts budgétaires des 
ménages consacrés à leur mobilité. Ils visent à identifier les ménages qui 
pourraient être amenés à modifier leur comportement de mobilité suite à une 
augmentation des prix de l’énergie. 

En effet, suite au pic des prix du pétrole en 2008, le ministère a en effet souhaité 
que des réflexions sur cette thématique soient menées à partir des analyses sur 
les données de mobilité disponibles. Suite à la crise économique, les prix du 
pétrole ont été divisés par deux, mais à moyen terme, toutes les études 
prospectives concluent à une hausse importante des prix de l’énergie. Les 
travaux portant sur la vulnérabilité s’inscrivent dans les réflexions sur la transition 
énergétique qui nous conduira vers un monde où l’énergie sera plus chère. 

La méthode 

La méthode consiste à coupler les données des Enquêtes Ménages 
Déplacements (méthodologie CERTU) aux données des Enquêtes Budgets des 
Familles (INSEE). Plus précisément, nous utilisons des typologies de ménages 
communes aux deux enquêtes pour rapprocher les dépenses des ménages 
etleurs pratiques de mobilité quotidienne. Certaines dépenses, comme le 
carburant, sont estimées très finement à l’aide de modèles de trafics et 
d’émissions. 

Les perspectives 

Nous allons actualiser nos recherches avec des données sur la mobilité plus 
récentes, notamment l’Enquête Nationale Transport (2008). En effet, cela nous 
permet de ne plus seulement travailler sur la mobilité quotidienne mais aussi sur 
la mobilité globale des ménages français. 
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Quelques résultats  

 

Qui sont ces populations vulnérables ? 

Majoritairement, ces populations sont composées de classes moyennes 
«inférieures» vivant dans des zones périurbaines, peu denses. Concrètement, il 
s’agit de familles avec un chef de ménage actif appartenant aux catégories 
socioprofessionnelles «ouvriers» et «professions intermédiaires». 

La vulnérabilité s’explique à la fois par des niveaux faibles de revenus et de fortes 
contraintes de mobilité : présence d’enfants, éloignement à l’emploi, aux écoles 
et aux services, peu d’offres de transports alternatives à la voiture particulière… 

Où habitent-ils ? 

Les EMD permettent de localiser assez précisément ces ménages. Nous 
travaillons en effet sur des données désagrégées issues d’échantillons 
représentatifs de la population localisés spatialement.  

Nos résultats sur l’enquête de Lyon montrent qu’avec nos hypothèses 
méthodologiques, 21 % des ménages peuvent être considérés comme 
vulnérables. En valeur absolue, cela représente 147 000 ménages en 2006 dans 
le périmètre de l’aire urbaine lyonnaise. 

Quelles sensibilités à l’augmentation des prix du p étrole ? 

Nous avons simulé l’impact de la hausse de prix du carburant en 2008. Les 
résultats ont montré que si les comportements de mobilité restaient les mêmes, 
24 500 ménages supplémentaires seraient passés à l’état de «vulnérables». 

Quelles pistes pour traiter ces problèmes ? 

À court et moyen termes, il est nécessaire de développer des services de 
transports spécifiques à ces populations et à ces territoires: transports à la 
demande, co-voiturage, chèques mobilité, nouvelles technologies automobiles... 
En effet, les transports collectifs «classiques» ne sont pas une solution 
envisageable dans le cas présent pour des raisons de niveaux de dessertes et de 
financement.  

À long terme, il faut s’orienter vers un urbanisme plus économe en mobilité : 
favoriser le rapprochement entre emplois et habitats, introduire plus de mixité, 
développer des infrastructures dédiées aux modes doux… et finalement 
organiser l’étalement urbain en faisant émerger des centralités secondaires en 
cohérence avec un système de transports adapté. La fiscalité environnementale 
peut être un outil permettant de s’orienter vers un tel système. 

 

�
Pour toute information complémentaire, contactez :  
Florian.Vanco@developpement-durable.gouv.fr 

Damien.Verry@développement-durable.gouv.fr  
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Un seuil de 
vulnérabilité ? 

 

18 % du revenu consacré 
à la mobilité urbaine. 

	

Qui sont-ils ? 

36 % ouvriers  

21 % employés  

17 % professions 
intermédiaires  

(chefs de ménage). 

 

43 % Familles actives  

12 % couples de retraités  

	

Où résident- –ils ? 

10 % au centre 

20 % en première 
couronne 

70 % en périphérie 

 

Quelle sensibilité aux 
coûts ? 

+ 21 % de ménages 
vulnérables lors du pic de 
prix en 2008 

	

	

	

	



�

�

Impact du lieu de residence et du 
mode de transport sur le budget des 

menages  
 

Catherine Araud-Ruyant - EPURES 
�

�

Le budget logement et déplacement des 
ménages dans l’agglomération stéphanoise   

Une étude exploratoire pour évaluer l’impact du lie u de résidence et 
de travail sur le budget du ménage  

Les ménages interrogés dans les enquêtes de mobilité résidentielle expliquent 
souvent leur départ des villes pour des raisons financières : le produit immobilier 
correspond mieux à leur contrainte financière, ce qui les amène donc à s’éloigner 
des centres urbains. Mais une fois propriétaires en deuxième couronne, voire en 
zone rurale, ils sont condamnés à assumer un budget déplacement qu’ils avaient 
ignoré ou, au mieux, sous-estimé. 

Une étude exploratoire, réalisée par epures,  a simulé la part du budget logement 
et budget déplacement d’un ménage de référence dans le Sud Loire en fonction 
de différents lieux de résidence et de travail.  

Ainsi, l’étude a comparé la situation d’un même ménage type (deux actifs, 2 500€ 
de revenus mensuels) suivant son lieu de résidence, le lieu de travail de chacun 
et le mode de déplacement. Le budget déplacement a été évalué à partir des 
coûts directs et indirects de la voiture (méthode INRETS) et des abonnements 
mensuels, en ne prenant en compte que les déplacements domicile-travail des 

deux actifs.  

 

Les scénarios étudiés pour l’agglomération stéphano ise  

Cinq lieux de résidence ont été choisis pour leur représentativité d’un type de 
zone :  

- Saint-Etienne, la ville centre 
- Sorbiers, commune en proche périphérie (1ère couronne) 
- Firminy, commune urbaine de la vallée de l’Ondaine (à 15 km de Saint-

Etienne) 
- Saint-Martin la Plaine, commune en moyenne périphérie, dans les Monts 

du Lyonnais 
- Doizieux, commune rurale dans le Pilat 

 

Premier scénario : un des actifs travaille à Saint-Etienne et l’autre à la Talaudière 
(zone d’emploi de la 1ère couronne stéphanoise).  

Pour chaque lieu de résidence, le budget logement a été estimé puis le budget 
déplacement pour le domicile travail avec 2 hypothèses : pour la première, les 
deux actifs utilisent la voiture, pour la deuxième, un des actifs utilise les 
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transports collectifs (ou la voiture + train pour les communes peu desservies par 
les transports collectifs).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Deuxième scénario : un des actifs travaille à Saint-Etienne et l’autre à Lyon (près 
de Lyon Part-Dieu). Les autres hypothèses : lieux de résidence et moyens de 
déplacements sont les mêmes que pour le cas précédent. 
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Un budget logement plus constant que le budget dépl acement  

Le budget logement, ramené à un remboursement mensuel, change relativement 
peu suivant la localisation de la résidence, même si il est effectivement moins 
élevé dans une commune éloignée des centres urbains. 

Scénario 1 
Lieu de travail : Saint-Etienne et La Talaudière 

Scénario 2 
Lieu de travail : Saint-Etienne et Lyon 



En revanche, le budget déplacement varie dans des proportions très importantes, 
dépassant celui du logement dans de très nombreux cas, et souvent de très loin. 
Plus les distances à parcourir entre le domicile et le travail sont longues et, en 
toute logique, plus le budget est important.  

 

Ainsi, le premier scénario étudié montre que la cohérence géographique 
domicile/travail est un des facteurs influant le plus sur le budget du ménage. En 
effet, les lieux de résidence dans les communes éloignées des secteurs 
d’activités impliquent un budget pour le déplacement conséquent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Des coûts de déplacement très variables selon le mo de utilisé  

Mais on s’aperçoit aussi que, pour un même lieu de résidence et les mêmes lieux 
de travail, le mode de déplacement fait varier le budget : dès qu’un des deux 
actifs peut utiliser les transports collectifs, le budget déplacement chute de façon 
importante, ce qui rend les zones bien desservies plus attractives.  

Le deuxième scénario est particulièrement représentatif : lorsqu’un des actifs 
peut utiliser le transport collectif (le train dans ce cas précis), le budget 
déplacement est fortement diminué, pour les ménages résidant à proximité de ce 
mode de transport. En revanche, il reste élevé pour les communes péri-urbaines 
et rurales, puisque l’actif doit d’abord se rendre dans une gare en voiture. 

Des risques de fort endettement avec un lieu réside ntiel éloigné   
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Scénario 1 
Lieu de travail : Saint-Etienne 
et La Talaudière 

Scénario 2 
Lieu de travail : 
Saint-Etienne et 
Lyon 
�



Le taux d’endettement maximum (33%) pratiqué en général par les organismes 
de prêt n’est pas dépassé, pour notre ménage de référence, dans nos 
simulations lorsque l’on prend uniquement le coût du logement. En revanche, le 
taux d’effort cumulé logement et déplacement pour un ménage devient 
conséquent pour les lieux de résidence éloignés, pouvant entraîner des risques 
de surendettement du ménage. 

 

�

Comment aller vers de nouvelles pratiques 

Des politiques publiques concernées 

Cette problématique de budget logement et déplacement des ménages est un 
enjeu important pour les acteurs publics, notamment vis-à-vis des projets 
d’accession sociale. En effet, pour ces projets, les choix se portent sur des 
terrains moins onéreux mais parfois éloignés des lieux de travail. Les populations 
ciblées sont ainsi contraintes d’avoir des déplacements et donc un budget 
conséquent. 

De manière plus générale, les politiques publiques se sont, ces dernières 
années, attachées à tenter de limiter l’étalement urbain au profit de ville de 
courtes distances et à promouvoir les transports collectifs dans les zones 
urbaines. Toutefois, même si les efforts sont bien sûr à poursuivre, les effets ne 
sont pas immédiats.  

  

Vers une prise en compte d’un taux d’effort cumulé logement-
déplacement ?  

Intégrer la dépense déplacement avant de décider de la localisation de sa 
résidence pourrait peut-être modifier le choix de certains ménages. En effet, 
l’argument économique justifiant le départ des zones centrales pour des espaces 
péri-urbains ou ruraux s’avère plus contestable, lorsque l’on prend en compte le 
taux d’effort cumulé logement et déplacement.  

Il existe donc un enjeu fort d’information en direction des ménages. Développer 
des outils permettant aux ménages de prendre en compte et mesurer ce taux 
d’effort cumulé permettrait de les sensibiliser et de prendre des décisions en 
fonction d’une approche plus complète des impacts budgétaires.  

C’est dans ce cadre que l’agence d’urbanisme de la région stéphanoise a 
répondu à un appel à projet (programme du PREDIT) et développera ainsi 
prochainement une méthodologie et un outil informatique permettant d’informer 
les ménages sur les conséquences budgétaires et écologiques de leur choix de 
localisation résidentiel et de leurs modes de déplacement. 
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Prendr e en compte les 
fragmentations socio-spatiales a 

l’échelle métropolitaine : une 
démarche préalable a la gestion 
des précarités énergétiques ? »  

Emmanuel Boulanger, Agence d’Urbanisme de la région grenoboise  
�

�

�

Contexte  
Depuis 2008, l’Agence d’urbanisme de la région grenobloise a reçu pour mission 
(par l’Etat, le Conseil général, l’établissement public du Scot,) de travailler sur la 
question des fragmentations-socio spatiales de la région grenobloise et de l’Isère. 
Cette mission a trouvé son origine lors des  réflexions locales autour du chrono-
aménagement, qui ont posé la question de l’impact social des mesures de baisse 
de la vitesse sur les autoroutes dans un territoire socialement différencié.   

Les objectifs de la réflexion en cours  

Il s’agit aujourd’hui plus largement : 

·  de nourrir une interrogation sur les différenciations sociales, 
démographiques, économiques à l’échelle du grand territoire, en lien avec 
les phénomènes de ségrégation résidentielle, de périurbanisation, de 
métropolisation, de spécialisation économique des teritoires,  

·  et d’alimenter une réflexion sur l’impact social des politiques 
d’aménagement : en quoi contribuent-t-elles à générer ces phénomènes, 
comment peuvent-elles les corriger, que faire dans le Scot, etc.  

Cette approche n’est pas à proprement parler directement une réflexion sur la 
vulnérabilité énergétique ou la précarité énergétique mais elle contribue à en poser 
la « toile de fond » socio-résidentielle, qui pourrait être complétée par des études 
plus fines sur ce sujet spécifique.   

 

Trois espaces de résidence – Trois types de 
vulnérabilités énergétiques ? �

Le travail, en cours, a conduit à identifier à l’échelle de la région urbaine trois types 
d’espaces résidentiels et sociaux  - décrits ici de façon très succincte .  

Dans ces espaces on perçoit qu’ils présentent des sensibilités différentes à la 
question de la vulnérabilité énergétique liée à l’habitat ou aux déplacements : 

�  l’espace urbain central,  dense (lieu du brassage social et de la 
confrontation sociale rapprochée), pose principalement la question de la 
vulnérabilité énergétique liée à l’habitat , car il accueille un habitat collectif 
très énergétivore, tout en concentrant la pauvreté ;  

�  l’espace dit « de la banlieue aisée »,  (notamment les espaces de coteaux 
autour de l’agglomération grenobloise, la vallée du Grésivaudan) bénéficie 
en moyenne d’une situation plutôt favorable par rap port au risque de 
précarité énergétique , avec un habitat individuel plutôt récent et entretenu, 
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et des habitants plutôt aisés qui en règle générale ont les moyens de leur 
mobilité ; 

�  l’espace dit « des marges métropolitaines modestes »  en revanche est un 
espace composé de petites communes périurbaine ou rurales-montagnardes 
plus ou mois éloignées où vit une population à revenus modestes, 
vieillissante, ou qui accueillent des familles modestes en périurbanisation. 
Elle présente un degré non négligeable d’habitat ancien énergétivore, et 
une dépendance forte à l’automobile : c’est un espa ce où la double 
vulnérabilité énergétique déplacement / habitat peu  être présente.   

�Autre inégalité, ces différents territoires sont aussi plus ou moins équipés (en 
termes d’organisation institutionnelle, de moyens financiers et d’ingénierie) pour 
traiter ces questions, développer des transports en commun, mettre en place des 
politiques pour réhabiliter massivement les logements, accompagner les ménages 
en difficulté.  

Un exemple de territorialité des fragilités par les  
revenus  
Un exemple de carte réalisée dans le cadre de la réflexion « fragmentation socio-
spatiale »et qui croise la position des communes iséroise sur l’échelle des revenus 
et leur typologie familiale dominante. Elle rend lisible que dans l’agglomération 
grenobloise les familles aisées se localisent dans la banlieue résidentielle proche, 
tandis que les centre urbains sont occupés par de petits ménages modestes, et les 
communes éloignées des centre urbains un mélange entre des petits ménages 
vieillissants et modestes et des familles modestes. 

�

Pour toute information complémentaire, contacter : Emmanuel Boulanger, 
Agence de d’urbanisme de la région grenobloise 04 76 28 86 00,  
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La vulnérabilité et précarité 
énergétique des ménages 

périurbains, à l’épreuve des 
comportements résidentiels et  

de mobilité .  
Territorialisation à l’échelle de 

 l’aire métropolitaine élargie de Lyon.  
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Contexte de l’étude 

Les analyses qui se synthétisées ici sont les principaux résultats de travaux réalisés à 
l’échelle métropolitaine lyonnaise élargie (1 679 communes  renseignées autour de Lyon) 
en 2009 pour le compte de la DREAL par l’Agence d’urbanisme pour le développement de 
l’agglomération lyonnaise, l’Observatoire Social de Lyon et le LET. Ces analyses 
interviennent dans  un contexte où l’augmentation prévisible et constante du coût de 
l’énergie – malgré de fortes variations à la baisse - pourrait modifier les choix des 
ménages et des entreprises en matière de localisation et de consommation.  

Bien avant 2008, de fortes craintes se sont manifestées concernant la fragilité ou 
vulnérabilité des ménages modestes. En effet, si les problèmes liés aux augmentations 
des prix de l’énergie sont considérés parfois comme « conjoncturels », cette situation a de 
forts impacts structurels pour un nombre important de ménages. Il s’agit des familles 
vulnérables qui conjuguent une très forte dissociation habitat-emploi, des revenus faibles 
ou modestes, un travail précaire ou sous tension, ne maitrisant pas complètement leurs 
parcours résidentiels périurbains, endettés pour  au moins 20 ans pour une accession à la 
propriété, sur-dépendants de la voiture particulière pour les activités de la vie quotidienne 
et/ou loin des infrastructures de transports collectifs. 

La double vulnérabilité énergétique des ménages traduit une sur ou sous-consommation 
sous contrainte, et celle-ci qui continue à se développer. Mais cette contrainte est plus ou 
moins gérée par les ménages en fonction de leur situation de « choix » : possibilité ou pas 
de déménager si la situation est intenable, possibilité ou pas de changer les pratiques de 
déplacements et de consommation, possibilité ou pas d’accéder à d’autres moyens de 
déplacements. 

Ces inquiétudes ont permis le développement de multiples analyses, mais très peu ont 
mis en lumière les effets spatiaux probables à travers une territorialisation fine aux 
échelles métropolitaines. Cette connaissance territoriale et quantitative est considérée par 
de nombreux acteurs comme essentielle à la prise de décision, et à l’effectivité de 
l’application du principe de précaution et d’anticipation face à des  dynamiques de fond, 
telle que la ségrégation et précarisation structurelle des ménages modestes et la 
« vulnérabilisation » des classes moyennes.  

 

Les notions de vulnérabilité et précarité énergétiq ue 
ne peuvent pas se limiter à l’approche logement  
Jusqu’à présent les analyses concernant la « vulnérabilité » et la « précarité énergétique » 
des ménages a été très souvent axée sur la consommation liée à l’habitat. Ainsi, la notion 
de « précarité énergétique », veut que lorsque 10% ou plus du budget d’une famille est 
affecté à la consommation énergétique du logement, celle-ci se trouve en situation de 
précarité. Par ailleurs, un projet déposé au parlement Européen, propose que la 
« précarité énergétique » (voire la « pauvreté énergétique ») soit considérée comme la 
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difficulté, voire l’incapacité à pouvoir chauffer correctement son logement et ceci à un coût 
acceptable. Le seuil de ce coût pourrait être deux fois la moyenne des dépenses dans le 
pays concerné. Soit pour la France un « seuil » à 7,6 % (2 fois 3,8%).  

Ces définitions devraient être relativisées davantage par l’effet revenu, car ces seuils 
peuvent être complètement absorbés par des ménages aisés qui assument les coûts d’un 
confort ou d’une surconsommation énergétique choisis.  

Au-delà de cette observation, ces définitions possèdent une limite importante : en excluant 
la dépense en carburants l’approche ne reflète pas la réalité des contraintes quotidiennes 
pouvant être subies par les ménages.  

Les deux approches de la vulnérabilité énergétique par le logement et par les transports 
doivent être filtrées par l’effet revenu. 

Les apports du LET vont dans ce sens : la vulnérabilité énergétique/consommation 
transports concerne les ménages qui subissent une hausse continue et marquée du prix 
des carburants et dont les dépenses dépassent le double du seuil supportable par les 
revenus disponibles des ménages (en moyenne 9%-10%). Ainsi le seuil de vulnérabilité 
énergétique transports fixé correspondrait à une dépense de l’ordre de 18% à 20% du 
revenu 1. Mais il est certain que des ménages disposant d’un haut revenu peuvent tout à 
fait consacrer plus de 18% de leur revenu disponible à leur mobilité urbaine. Il ne s’agit 
pas dans ces cas de ménages véritablement vulnérables.  

Pour aller plus loin, les analyses proposées dans cette étude se basent sur la notion de 
vulnérabilité au sens de « la possibilité de subir des dommages dus à l’exposition à une 
source de menace (ou rupture), en fonction de la capacité à absorber des perturbations ». 
Il s’agit bien des menaces ou des ruptures autant socio-économiques qu’énergétiques, 
impliquant un risque (qui est potentiel), et non pas à une catastrophe (qui est bien 
réelle).2 On entendra la vulnérabilité énergétique  globale des ménages  comme 
l’exposition des ménages à une hausse durable (stru cturelle ou cyclique) du coût 
de l'énergie et du poids de celle-ci dans les budge ts de vie quotidienne / budgets 
d’activité. Pour les ménages les plus vulnérables, c e type de hausse pourrait se 
traduire par une situation de ���������	����(���-��	������������	��	���������� .  
 

L’augmentation des prix des énergies semblent durer , 
et les budgets des ménages s’en ressentent  
Les particularités des faits observables depuis quelques années en matière de coûts de 
l’énergie ne permettent pas de conclure que les chutes de prix préconisées par certains 
experts comme « plus durables », soient une réalité.  Pour rappel : après avoir atteint 
147,20 dollars en juillet 2008, le prix du baril du pétrole chute à moins de 39 dollars à la fin 
de cette année. Un prix en dessous de 40 dollars était estimé par des experts « comme 
durable pour les années à venir » début 2009. Fin octobre ce prix atteignait 78 dollars, 
pour augmenter à environ 83 dollars en avril-mai 2010. Depuis cette date, le prix du baril 
continue à varier entre 70 dollars et 74 dollars (prix en cours), et il reste largement 
supérieur au prix le plus bas connu en 2003 (26 dollars environ). 

Ces données limitent l’optimisme de certains acteurs, et permettent de prendre beaucoup 
plus en considération les avis des experts considérant depuis longtemps que les hausses 
des prix des combustibles fossiles et des autres énergies devraient se prolonger à l’avenir.  

Ce phénomène aggravé aujourd’hui les conditions de vie des nombreux ménage et ceci à 
cause de deux phénomènes : d’abord parce que  l’augmentation des prix de l’énergie se 
fait actuellement sur un fond de multiples crises ou de ruptures: financières, territoriales, 
sociales, économiques ; ensuite parce que les dépenses en carburant tout au moins 
semblent devenir de plus en plus incompressibles que la hausse du prix du pétrole 
entraîne celles des autres produits énergétiques essentiels à la vie quotidienne.  

Aujourd’hui les dépenses des ménages en énergie se partagent quasiment pour moitié 
entre énergie à usage domestique et carburants. Les hausses de prix des carburants ont 
eu effet de hausse des prix de l'énergie importée (ex. gaz), et même de l’électricité  

 
���������������������������������������� �������������������

1 Ce seuil de vulnérabilité (pour 80% de la population cumulée des EM des villes analysées) est de 14,5% 
dans l’agglomération de  Lille contre 19,5 dans celle de Lyon (19,8 Grenoble et 19,7 Bordeaux). 
2 Cf. Alterre Bourgogne,  Cartographies de la vulnérabilité énergétique des ménages bourguignons. Rapport 
Technique,  Ademe, Juillet 2007 

Les informations 
complémentaires  

 

Un correctif des notions les plus 
courantes de « précarité 
énergétique »  permettrait 
d’établir une corrélation 
territoriale plus ample. Celui-ci 
inclurait les précarités des 
ménages périurbains, l’état du 
parc de logement, sa 
localisation, le prix des énergies 
domestiques et celui du 
carburant consommé pour se 
déplacer.  

Cette approche permettrait 
d’aborder les causes de la 
précarité énergétique non 
seulement limitées aux faibles 
revenus pour des lourdes 
charges, mais aussi la fragilité 
des ménages due à leur 
localisation et accession 
résidentielle, à la faible maîtrise 
des budgets transports-
logement, à la dépendance 
automobile, etc.  

 
 
 
 



Ces évolutions ont une influence  sur les dépenses des ménages, et les budgets des plus 
vulnérables s’en ressentent. Selon l’enquête Budget des ménages de familles en 2006, en 
France:  

·  les ménages ont consacré 7,3 % de leur budget à leurs dépenses en énergie, contre 6,8 % en 
1960. Un pic avait été atteint en 1985 (10,2 %), résultant des très fortes hausses de prix des 
produits énergétiques lors des chocs pétroliers de 1974 et 1979, et de l’utilisation toujours plus 
intensive de l’automobile. 

·  les dépenses des ménages en énergie domestique se sont élevées en moyenne à 590 euros par 
habitant ; et ils ont dépensé en moyenne 550 euros par habitant en carburants et lubrifiants.  

En 2007, selon le Commissariat générale au développement durable3, les dépenses 
moyennes par ménage étaient en 2007 de 1 400 € pour l’énergie domestique et 1 300 € 
pour les carburants.  Les dépenses des ménages pour qui ces consommations sont 
difficilement compressibles, représentaient donc 7,0 % de leur budget (ou 5,4 % de leur 
consommation effective, où l’on ajoute notamment les soins pris en charge par la sécurité 
sociale) : 3,8% pour les dépenses des ménages en énergie domestique, et 3,5% en 
carburants et lubrifiants. 

En 2008, selon la même source, la hausse des prix sur ces postes a été en moyenne de 
près de 10 % pour l’énergie domestique (et de 12 % pour les carburants et lubrifiants). A 
consommation égale, cela représentait pour un ménage une dépense supplémentaire de 
140 € pour la maison et 156 € pour les carburants. Ce sont les produits pétroliers qui ont 
le plus évolué, par exemple le fioul domestique avait augmenté de 30 % entre janvier et 
juillet avant de plonger de 40 % jusqu’en décembre et finir l’année 20 % au dessous du 
niveau de janvier. Moins sensibles à cause du poids de la taxe intérieure sur les produits 
pétroliers, les carburants ont augmenté de 15 % de janvier à juillet avant de se replier de 
26 % de juillet à décembre et finir 15 % en dessous du niveau de janvier. 

. 

Ce sont  surtout les classes modestes qui 
subissent les hausses des prix des carburants,  
Si l’on prend comme seuil de vulnérabilité transports/mobilité une dépense d’au moins18% 
du revenu disponible des ménages au sein du périmètre de l’Enquête Déplacements des 
Ménages 2006 (« aire métropolitaine de Lyon ») tel qui le préconise le LET, il apparaît que 
les ménages vulnérables représentent entre 22% et 23% (entre 184 000 et 195 000 
ménages) de la totalité des ménages du périmètre d’analyse. Plus récemment, le LET 
arrête ce taux à 21%, soit près de 147 000 ménages concernés, pendant le pic du prix du 
carburant en 2008. 

Le LET estime que 25 000 ménages supplémentaires auraient pu grossir le rang des 
ménages vulnérables en 2008, à mobilité inchangée mais réalisée au moment de la plus 
forte hausse du prix des carburants connue cette année,  

Plus finement et sans surprise par rapport aux tendances, les ménages les plus 
vulnérables à une hausse des prix des carburants ce sont en moyenne les ménages les 
plus modestes mais aussi les plus « mobiles ». Ces ménages disposeraient ont les 
caractéristiques suivantes : leur revenu par unité de consommation est environ 16% plus 
faible que le revenu moyen sur l’agglomération, ils parcourent plus de 2.5 fois plus de km-
véhicule que le reste de la population et habitent majoritairement en famille. Le chef de 
famille est le plus souvent actif, plus souvent ouvrier (36%), technicien ou employé (21%), 
mais peuvent se trouver aussi au sein des professions intermédiaires (17%).  

Bien que ces ménages ne puissent pas être considérés comme pauvres au sens de 
l’INSEE, ils conjuguent à des revenus moyens, une forte dépendance automobile (ils sont 
plus motorisés que la moyenne) et un éloignement domicile-travail/activités qui se 
traduirait par deux fois plus de dépense en carburant (en moyenne 8% de leur revenu 
pour leurs déplacements quotidiens). Le poids des dépenses moyennes de mobilité 
urbaine, combiné à celui des dépenses de location ou d’acquisition d’un logement 
représentaient 42% du revenu global de ces ménages vulnérables. Pour la population 
totale, ces dépenses ne représentaient « que » 26% des revenus. 

���������������������������������������� �������������������
3 Commissariat général au développement durable. La facture énergétique de la France en 2008. Chiffres et 
Statistiques, n° 43, juin 2009. ���

Les informations 
complémentaires  

 

En 2006, le seuil de pauvreté 
monétaire1 est de 880 euros 
par mois (60% du revenu 
médian) et le taux de pauvreté 
monétaires en France est de 
13,2%.  

 

La  moitié des personnes 
pauvres a un niveau de vie 
inférieur à 720 euros par mois, 
soit un écart de 18,2 % par 
rapport au seuil de pauvreté. 
Cet écart représente l'intensité 
de la pauvreté. 

 

En 2008 et à l’échelle 
nationale, le niveau de vie 
mensuel pour une personne 
entre le premier décile et le 
dernier décile affichait un écart 
de 1 600 Euros (730 € contre 
2 330 € respectivement) voire 
presque 2 000 € si l’on 
considère le niveau de vie 
incluant les revenus du 
patrimoine financier et les 
loyers imputés. A cette 
époque le seuil de pauvreté 
était de 817 €.  

 

En France,  en 2006, les 20% 
des ménages les plus 
modestes et les 20% les plus 
aisés, dépensaient presque 
autant (2,9% et 2,8% de leur 
budget) en combustibles 
solides.  

La dépense transports en 
carburants, électricité, huiles 
et lubrifiants était de 540 
euros/an pour les 10% les 
plus pauvres et de 987 
euros/an pour les 10% les 
plus riches, soit un écart de 
1,8 fois entre D9 et D1, pour 
une différence de 3,4 pour le 
niveau de vie. 
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Ces ménages sont logiquement plus vulnérables en période de hausses importantes et 
brutales des énergies. Les dépenses de carburants risquent à ce moment là, de plus 
grever leur budget que celui des groupes sociaux plus aisés.  

 

Pour les ménages modestes, la vulnérabilité 
énergétique risque de se transformer en « précarité  »  
Les dépenses liées à la consommation énergétique ne pèsent pas de la même manière 
dans les budgets pour tous les ménages. En 2006 le logement (incluant la dépense 
énergétique) représente près du quart des dépenses des 20 % des ménages les moins 
aisés contre un dixième de celui des plus aisés. Ces écarts sont parfois très faibles entre 
groupes sociaux ; par exemple et selon l’Observatoire des inégalités, les personnes 
appartenant aux 10% les plus pauvres avaient une facture gaz de 111 euros /an contre 
179 euros/an pour les 10% les plus riches.  

Les  dépenses énergétiques  pèsent ainsi différemment sur les ménages : la dépense des 
plus riches est 1,6 fois plus élevée que celle des plus modestes, pour une différence de 
3,4 pour le niveau de vie.  

Ces écarts sont significatifs si on les comprend au sein des conditions de vie. Les 
ménages les plus modestes habitent actuellement presque autant que les autres en 
maison individuelle, là où les dépenses de chauffage et d'éclairage (qui représentent le 
tiers du poste « logement ») sont en moyenne deux fois plus élevées qu'en appartement.  

Ces situations de vie, expliquent que dans les cas les plus extrêmes, les ménages les plus 
fragiles peuvent rentrer dans une spirale dramatique : surconsommation / surendettement 
/ marginalisation. En effet, il existe une relation étroite entre les ménages cumulant des 
impayés d’énergie domestique et les impayés de loyer, et bien que la dépense en 
carburant ne soit pas comprise dans ces impayés, elle reste un poste quasiment 
incompressible qui pèse lourd dans le budget total énergétique (surtout pour les ménages 
captifs de la voiture).  

Les ménages concernés par ces endettements, de plus en plus en augmentation, se 
caractérisent par une forte insolvabilité ou une forte fragilité financière. Ils habitent en 
général dans des logements mal isolés et mal équipés. Ils peuvent  surconsommer de 
l’énergie soit par les mauvaises conditions d’isolement de leur logement ou par une 
compensation physiologique ou autre ; soit ils sous-consomment pour réduire leur facture 
d’énergie. Dans les premiers cas, ils sont entraînés vers l’endettement voire le 
surendettement, et dans le deuxième, vers une lente dégradation du logement, impactant 
la santé des occupants.  

Cela se traduit par une augmentation des demandes d’aide, liées aux impayés d’énergie, 
qui semblent augmenter de 15 % par an ces dernières années.  

 

Le périurbain très éloigné que le monde rural 
apparaissent plus vulnérables aux coûts énergétique s   
L’impact de la hausse des prix énergétiques se réalise dans un contexte de croissance 
urbaine à forte dispersion. En effet, la périurbanisation non structurée ou canalisée pour le 
moment  a produit des territoires aux caractéristiques socio-familiales et résidentielles très 
contrastées. Dans la première couronne autour de l’agglomération lyonnaise, d’un 
« périurbain familial » plutôt jeune et aisé. Il s’agit de secteurs assez denses bien qu’à 
dominante individuelle et à vocation résidentielle, avec une construction neuve 
dynamique. Autour de cette couronne on remarque un rural-périurbain dense aux revenus 
modestes. Il s’agit des communes très attractives au caractère familial fortement motorisé. 
Ce sont des territoires à fort dynamisme de la construction neuve parmi lesquels se situent 
des communes-pôles périurbains secondaires, bien pourvues en emploi mais peu 
attractives et assez vieillissantes. 

Où se situent ces ménages touchés par la double vulnérabilité énergétique ? Quels sont 
les territoires qui cumulent des ménages doublement vulnérables ? Les ménages 
vulnérables se localisent un peu partout mais surtout dans des communes périurbaines et 
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Les communes les plus 
énergétivores en carburant ce 
sont des communes rurals à 
34% et périurbaines à 38 %. En 
moyenne, ces communes 
présentent un taux d’actifs 
élevé, qui se cumule avec un 
fort taux de recours à la voiture 
pour se rendre au travail (64% 
contre 52% en moyenne 
régionale). Le kilométrage 
moyen parcouru 
quotidiennement par ces actifs 
utilisant leur voiture est 
supérieur à la moyenne 
régionale (51 km aller-retour 
contre 38 km en moyenne 
régionale). 

 

Dans les communes les plus 
énergétivores d’énergies 
domestiques le parc de 
résidences principales est 
presque exclusivement constitué 
de maisons individuelles à 93% 
et 70% des résidences 
principales sont anciennes.  

Les territoires qui concentrent 
les taux les plus élevés de 
résidences principales chauffées 
essentiellement à l’électricité ou 
au « gaz de ville » se 
concentrent dans les zones 
urbaines les plus denses. Ceux 
concernés davantage par le gaz 
en citerne et les combustibles 
liquides sont composés des 
communes périurbaines et 
périurbaines éloignées. Les 
communes accueillant des 
ménages qui se chauffent plutôt 
au bois (ou au charbon) sont 
très rurales 

La consommation moyenne 
d’énergie par résidence 
principale varie de 1,9 à 3,1 tep 
par résidence principale et par 
an. Elle fluctue, en fonction du 
type de logement (individuel ou 
collectif), de sa taille et de sa 
qualité thermique, et est souvent 
liée à son ancienneté et aux 
énergies utilisées. 

 



rurales aux échelles métropolitaines. Il s’agit de ménages souvent « assignés à 
résidence », enclavés du point de vue résidentiel, en dépendance automobile, éloignés 
des réseaux de transports collectifs d’agglomération, avec des budgets familiaux sous 
tension, une forte dissociation domicile-travail, domicile-consommations et autres.  

Dans l’aire métropolitaine de Lyon, la plus forte proportion des personnes ayant un revenu 
en dessous de 60% du revenu médian du territoire (9 260 Euros) se situe dans une 
couronne périurbaine et rurale autour de l’aire urbaine de Lyon. Les plus forts taux de 
précarité se localisent dans les zones de plus forte vulnérabilité en matière des dépenses 
transports, et surtout dans les secteurs éloignées à l’Ouest de l’agglomération lyonnaise. Il 
s’agit des zones encore très dépendantes des emplois « centraux ».  

Si les ménages les plus solvables et donc les moins vulnérables se concentrent là où la 
dynamique de construction neuve est élevée (dans des territoires qui se développent sous 
forme concentrique autour de l’agglomération lyonnaise), les plus vulnérables, voire très 
vulnérables, peuvent aussi se localiser dans ces secteurs mais surtout composé des 
ménages disposant des revenus moyens. Dans ce dernier cas, il s’agit de communes 
accueillant des accédants à la propriété de niveau modeste (PTZ notamment). Ces 
communes se trouvent très éloignées des centres urbains (partie centrale des Monts du 
Lyonnais, partie centrale de la Plaine du Forez…) d’où une dépendance de ces ménages 
vis-à-vis de la voiture pour toutes leurs activités. 

Les communes rurales, davantage peuplées par des ménages modestes concentrent soit 
des ménages en place depuis longtemps (agriculteurs,…) soit de nouveaux arrivants qui 
ont pu s’installer en raison des prix fonciers / immobiliers abordables dans ces communes 
souvent plus éloignées des centres urbains. 

Les communes les plus énergétivores en carburant (consommations par ménage 
supérieures à 0,67 tep/rap/an) font partie des périphéries des pôles urbains et surtout des 
franges périurbaines-rurales très éloignées des agglomérations. 

Les communes dont les résidences principales présentent en moyenne les 
consommations d’énergies les plus élevées sont principalement des communes rurales ou 
recevant une pression périurbaine, de petite taille à 69%. On compte également des 
communes périurbaines à 15 % et des communes multipolarisées à 16%.  

 

Un quart des communes de l’aire métropolitaine de 
Lyon subiraient une double vulnérabilité énergétiqu e.  
A l’image de la tendance nationale, les ménages métropolitains dépensent en moyenne 
autant en carburants qu’en énergie domestique. Cette double vulnérabilité peut être 
considérée  aujourd’hui comme un nouveau révélateur des segmentations sociospatiales 
structurelles :  23% des communes de l’aire métropolitaine de Lyon accueillent des 
ménages  doublement  vulnérables4,. Elles regroupent 22 % de la population de ce 
territoire, qui habite à 67% des petites communes rurales et dans le périurbain lointain. 
Sur ces 387 communes, les ménages des communes périurbaines consacrent une plus 
grande part de leur revenu aux dépenses énergétiques.  

Dans ces territoires, certaines zones géographiques concentrent des  consommations 
énergétiques élevées, compensées par des revenus élevés. D’’autres secteurs présentent 
des consommations plus faibles mais qui pèsent lourd sur des revenus inférieurs à la 
moyenne.  

Toutes les observations portent à conclure que les vulnérabilités énergétiques concernent 
des communes éloignées des centralités fortes et des aménités de « proximité » 
(équipements, gares,…), à forte dissociation habitat-emploi. Et qu’il concerne davantage 
les ménages modestes. Comme le montrait le LET, les ménages les plus vulnérables  
disposent d’un revenu par unité de consommation environ 16% plus faible que le revenu 
moyen sur l’agglomération ; parcourent plus de 2.5 fois plus de km-véhicule que le reste 
de la population ; le chef de famille est le plus souvent actif, et le plus souvent ouvrier, 
technicien ou employé ;  ils dépensent deux fois plus en carburant. Les ménages 
dépassant le seuil de vulnérabilité de 22% de dépense budgétaire en carburants et les 
plus « pauvres », habitent bien dans les territoires périurbains très éloignés. 
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Toutes énergies confondues, un 
ménage de l’aire métropolitaine 
élargie de Lyon consomme 
chaque année en moyenne 2,1 
tonnes-équivalent-pétrole dans 
le cadre de son logement contre 
1,9 tep au niveau national. Cette 
consommation se repartit entre 
quatre postes dont le plus 
énergivore est le chauffage à 79 
% (données Ifen 2004). 

 

L’Insee attire ici l’attention sur le 
fait que les ménages les plus 
modestes habitent presque 
autant que les autres en maison 
individuelle, où les dépenses de 
chauffage et d'éclairage (qui 
représentent le tiers du poste « 
Logement ») sont en moyenne 
deux fois plus élevées qu'en 
appartement.  

 

A l’échelle nationale et en 2006, 
les 20% des ménages les plus 
modestes et les 20% les plus 
aisés, dépensaient presque 
autant (2,9% et 2,8% de leur 
budget) en combustibles solides 

 

 



Consommation moyenne d’énergie par ménage pour les déplacements domicile-travai 

 

 

Consommation moyenne d’énergie par résidence principale 

 

Application exploratoire de la méthode Alterre-Bourgnone  



Les effets revenus – consommation énergétique logement  

 

 

Les effets revenus – consommation énergétique transports 

 

Application exploratoire de la méthode Alterre-Bourgnone  



Les communes présentant la plus forte vulnérabilité énergétique des ménages 

 

 

 

Application exploratoire de la méthode Alterre-Bourgnone 



Les ménages vulnérables peuvent-ils modifier 
durablement leurs comportements ?  
Le contexte énergétique, social et territorial exposé, permettent de penser qu’au sein des 
ménages des arbitrages quotidiens, et plus consolidés dans le temps, se réalisent  entre 
les dépenses dans des postes non compressibles (logement et transports) au détriment 
des autres postes (alimentation, santé). Ces arbitrages revêtent une importance sociale 
forte dans la mesure où les dépenses-transports font partie des moins compressibles.  

Ces constants peuvent expliquer que dans le très court terme, la réaction de la demande 
face à la hausse de prix reste proche de zéro, et que ce n’est qu’à plus d'un an, que l’on 
peut s’attendre à ce que la demande de carburants diminue lorsque les prix augmentent. 
Selon des experts, cette diminution est de 0,4% pour une augmentation des prix de 1%, 
Selon d’autres experts, il faut au moins quatre années consécutives de hausse sensibles 
des prix pour que des ménages puissent revoir leurs comportements résidentiels ou de 
mobilité.  

Les apports de l’équipe de l’INRETS 5 sont dans ce sens intéressants en comparant les 
comportements de mobilité de ménages dans les moments de hausse du prix du 
carburant :  

·  Entre 1999 et 2001, si pour une augmentation du prix de l’essence de +15%  et du prix du diesel 
de +21%, les km-essence des ménages diminuent de -3,4%  et ceux en km-diesel de -4,4%, 
cette diminution ne concerne pas les plus pauvres et ceux qui habitent les plus loin des centres 
car étant plus dépendants ils sont ceux qui ont le moins réduit leurs km faute d’alternative. Il 
s’agit des habitants les plus modestes du périurbain, souffrant autant les hausses du carburants 
que de la flambée du coût du logement et devant se priver sur d’autres postes de dépenses.  

·  Entre 2003 et 2006 on assiste – malgré une diversité des comportements  - à une faible réaction 
en termes de km/ménage, par inertie ou accoutumance. Les trajectoires de consommation 
ressemblent à celles de 1999-2000, mais sont plus complexes. En effet, en raison de la forte 
ségrégation socio-spatiale, il reste difficile de démêler les effets revenus et localisation, mais on 
note une réduction sensible du kilométrage chez les urbains et une diversification de 
l’équipement (nombre et types de véhicules) chez les plus dépendants : certains se 
« diésélisent » (multi motorisation, rural ou périurbain avec grands  enfants) et certains se 
restreignent malgré un fort « besoin » (couple actif périurbain).  

Ceci étant, les comportements des ménages constituent – comme l’a démontré le 
CREDOC - une boîte noire qui pose des limites à tout exercice prospectif sur les 
consommations d’énergie. Mais malgré cela, tout converge à confirmer que l’élasticité 
consommation/prix de court terme soit faible et que les évolutions des pratiques vers 
d’autres formes de mobilités ou de localisation résidentielle soient pas encore consolidées.  

 

Cela signifie  - et surtout pour la consommation en carburants – que lorsqu’il y a réactivité, 
celle-ci est de courte durée à un signal-prix brutal dont la durabilité est considérée par les 
ménages comme « temporaire ». La immédiateté de la réaction tend à disparaître aussi 
vite qu’elle est apparue avec la baisse du prix de l’énergie. Côté consommations 
domestiques, on peut donc s’attendre à ce que la tendance aux économies s’estompe peu 
à peu, et que les ménages moins modestes reviennent à leurs habitudes acquises avant 
les hausses de prix des énergies. 

Cette absence de réaction durable à la hausse des prix des carburants ne se fait pas sans 
conséquence pour les plus fragiles financièrement, car on sait que les dépenses 
énergétiques des 20 % de ménages les plus pauvres est 2,5 fois plus élevée que celle des 
20 % de ménages les plus riches. Cela s’explique parce que l’accroissement des 
inégalités sociales tient au fait que le revenu de la population la plus aisée a augmenté 
plus vite que le prix des combustibles. La part des dépenses énergétiques dans leur 
budget a ainsi diminué.  

Tout cela explique que la part des dépenses énergétiques dans le revenu des ménages 
les plus pauvres soit passée de 10 à 15% entre 2001 et 2006. Et une augmentation 
probablement durable du prix des combustibles fossiles, et de toutes les autres énergies, 
creuserait le fossé des inégalités sociales au regard de la facture énergétique.  

 

Reste posée la question de la faisabilité des arbitrages plus lourds pouvant s’engager : le 
déménagement des ménages vulnérables habitant dans les périphéries lointaines des 
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A partir d’une estimation rapide 
sur la base des données en 
2006  sur le périmètre de 
l’Enquête des déplacements de 
ménages de l’aire métropolitaine 
de Lyon, le poids des dépenses 
moyennes de mobilité urbaine, 
combiné à celui des dépenses 
de location ou d’acquisition d’un 
logement représentaient 42% du 
revenu global des ménages 
vulnérables. Pour la population 
totale, ces dépenses ne 
représentaient « que » 26% des 
revenus.  

 



centres d’emploi et d’activités quotidiennes ? Le changement des comportements de 
mobilité ?  

En 2008, pendant les hausses les plus importantes du prix des carburants, la FNAIM 
considérait que le prix de l’essence devait être considéré comme déterminant dans l’achat 
d’un logement. Selon les études réalisées à ce moment là, les trajets de plus de 30 km 
limiteraient l’achat des maisons, même pour des maisons de bon rapport qualité /prix. En 
effet, un trajet aller/retour de 50 km en juin 2008 –  équivalait à 50 Euros /mois (carburant, 
vidanges, freins, pneus ...). On observait  aussi que les locataires, les plus mobiles et 
moins contraint manifestaient des stratégies de rapprochement résidentiel de leur lieu 
d’emploi et d’activités.  

Quoi qu’il en soit, il se pose une double question : quelle durabilité globale de ces 
« nouveaux comportements ? Les  ménages les plus modestes sont-ils concernés et si 
oui, quelles nouvelles pratiques  développent ? En somme, comment s’affranchissent des 
facteurs conditionnant leur localisation résidentielle et les dépenses énergétiques 
allouées ?  

Tout semble aller, malgré des changements pas encore exprimées massivement, vers une 
sorte d’assignation à résidence des vulnérables financiers qui ont déjà effectué leur 
migration résidentielle vers le périurbain. Par contre, pour ceux qui ne sont pas encore 
partis, quel choix ont-ils s’ils sont concernés par la pénurie locative et un renchérissement 
des loyers dans les villes ? Peuvent-ils ne pas se tourner vers l’accession à la propriété 
individuelle facilitée par des taux d’intérêt attractifs, un allongement de la durée du crédit, 
mais dans le périurbain ?  

 

Les stratégies résidentielles des ménages vulnérabl es face à la raréfaction 
du carburant sont un chantier de connaissance prosp ective à part entière  

En 2009, une enquête exploratoire et qualitative réalisé par l’OSL6 a permis d’approcher 
l’impact d’une hausse durable du prix des carburants sur les stratégies résidentielle et les 
pratiques de déplacements des ménages vulnérables dans le périurbain lyonnais éloigné.  

Les résultats montrent que la maison est investie par les ménages modestes comme un 
lieu d’épanouissement familial, et que les ménages enquêtés se sont installés récemment, 
avec leurs enfants, dans le périurbain éloigné (soit à 40 km et plus de Lyon) pour réaliser 
leur projet résidentiel. Cet éloignement est le plus souvent subi et l’installation aurait été 
plus proche si l’opportunité s’était présentée. 

Les trajets domicile – travail font en moyenne 30 km, soit 120 km par jour par ménage, 
réalisés en 2h10. Les dépenses en carburant reviennent en moyenne à 175 € par mois. 
Une dépense peu, voire pas, anticipée. La voiture particulière est presque le seul mode de 
déplacement et beaucoup sont seuls dans leur habitacle.  

Les comportements de déplacement confirment certaines tendances avancées : les 
ménages ont dû s’adapter à ces nouvelles dépenses, notamment par le passage au 
diesel, quitte à prendre une vieille voiture peu fiable. Il a été observé la mise en place du 
covoiturage informel et ponctuel. Mais malgré tous ces éléments, les ménages ne se 
préoccupent pas vraiment de la hausse des prix et estiment que l’évolution au fil de l’eau 
ne leur sera pas trop défavorable. Le coût du carburant est « une variable non 
maîtrisable ». La résignation prévaut : « il faut bien aller travailler, on n'a pas le choix ». 

L’énergie domestique n’a pas fait l’objet d’une simulation de hausse de prix. Les maisons 
étant récentes et conformes aux normes énergétiques, les ménages ne connaissaient pas 
de difficultés pour se chauffer, certains dépensaient même moins dans leur nouvelle 
maison que dans leur ancien appartement. 

Il en va autrement pour les déplacements. Pour comprendre les arbitrages des ménages, 
le coût de leurs trajets ont été recalculés dans un scénario de forte hausse du prix du 
carburant où l’essence est à 2 € le litre. Les réactions oscillent entre l’inquiétude, et la 
résignation.  

De 175 €, les dépenses en carburant pour les trajets domicile – travail passent à plus de 
300 €, représentant un taux d’effort de près de 14 %. Passé le choc de l’explosion du 
budget, les ménages tentent de lister les économies possibles. Celles-ci consistent surtout 
en une réduction des mobilités non professionnelles et un abandon des produits de 
marques au profit des sous-marques. Cependant, tous les ménages ne réagissent pas de 
la même façon à cette simulation de hausse des prix et quatre logiques d’action de la 
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En 2005, dans l’aire 
métropolitaine de Lyon, le 
nombre le plus élevé de Prêts à 
Taux Zéro (PTZ) accordés à des 
ménages dont les revenus nets 
sont inférieurs à 28 417 euros 
se concentre dans les 
principales agglomérations et 
leurs couronnes proches, mais 
se diffuse aussi dans des 
communes très éloignées 

 

En 2006, en France, les 
dépenses en produits pétroliers 
représentent en moyenne 5 % 
du budget des ménages. Mais 
cette moyenne cache de 
profondes disparités territoriales 
: la facture pétrolière représente 
7,75 % du budget des ménages 
habitant en milieu rural contre 4 
% du budget des habitants 
d’une métropole régionale et 2,6 
% du budget des habitants de la 
région parisienne. Les ruraux 
sont ainsi particulièrement 
captifs de l’automobile faute 
d’accès aux transports en 
commun. 

 



vulnérabilité émergent de l’exercice. Elles dépendent à la fois de l’intégration de l’enjeu 
des déplacements dans les préoccupations des ménages et de leurs ressources tant 
cognitives qu’économiques. Le graphique suivant récapitule leur distribution en fonction de 
ces deux dimensions. 

Face à la hausse des prix du carburant, différents « idéaux types » des logiques d’actions 
apparaissent :  

·  Le type idéal Confiant  correspond à une vulnérabilité énergétique potentielle. 
L’enjeu des déplacements est peu intégré mais les ménages disposent d’une 
ressource économique relativement confortable. Etant à la limite de la vulnérabilité, 
les pratiques de déplacements ne sont ni limitées ni rationalisées 

·  Le type idéal Insouciant  correspond à une vulnérabilité niée. L’enjeu des 
déplacements n’est pas intégré alors que les ménages sont déjà dans le rouge. Le 
« rêve périurbain » occulte les difficultés qu’il génère, les ménages ne se 
concentrent que sur leur maison et leurs enfants, refusant de voir que leur budget 
ne pourra pas suivre leur train de vie. Leurs pratiques de déplacements ne sont ni 
limitées ni rationnalisées, et elles sont parfois intensifiées.  

·  Le type idéal Stratège  fait de la vulnérabilité énergétique un moteur pour 
l’optimisation. Ici l’enjeu des déplacements est très bien perçu et devient 
structurant au quotidien « On est fataliste, il y a de moins en moins d’énergie 
fossile alors il faut bien se préparer ». La mobilité est optimisée au maximum : les 
déplacements sont mutualisés et le recours à "l’autosolisme" est minimal. 

·  Le type idéal Dépassé  correspond à l’expérience non anticipée de la précarité 
énergétique. Avant même la hausse du prix des carburants, les ménages sont déjà 
incapables d’équilibrer leur budget. Le projet périurbain est compromis et les 
déplacements sont réduits au minimum, par nécessité.  

Le déménagement pour les ménages en difficulté reste un tabou. Le déménagement pour 
se rapprocher du lieu de travail, est une possibilité largement ignorée par les enquêtés. 
Sujet véritablement tabou, il représente l’échec total du projet résidentiel dans lequel ils se 
sont lancé corps et âme. Les seules exceptions se trouvent chez les ménages qui ont le 
plus de maîtrise de leur projet périurbain ; pour ces derniers, le déménagement est une 
étape désagréable mais envisageable en cas de grosses difficultés. Pour les autres (qui 
ont mal maîtrisé leur projet résidentiel), le déménagement est le symbole d’un 
déclassement social qui risque fort d’être permanent. Ainsi ce sont les personnes qui 
auraient le plus grand besoin de déménager rapidement qui repousseront au maximum 
cette solution.   

Par rapport aux déplacements, la forme actuelle des transports collectifs est peu adaptée 
aux besoins des ménages dans le périurbain éloigné. Ces derniers n’accepteraient de les 
utiliser qu’à la condition de réaliser une très grosse économie par rapport aux coûts de 
leurs déplacements en voiture. Mais les enquêtés ne sont pas pour autant fermés à toute 
idée de mode partagé de déplacement. Le covoiturage, en particulier, semble être, pour la 
majorité d’entre eux, une solution pertinente. Cependant, le covoiturage ne correspond 
pas à tous les profils et s’il peut aider les ménages en situation de vulnérabilité à équilibrer 
leur budget, il est peu probable qu’il suffise pour redresser la situation des ménages 
faisant l’expérience de la précarité énergétique 

Les modifications de comportements peuvent  être modélisées, afin d’accompagner des 
outils d’aide à la décision, en utilisant le schéma suivant : 
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A  partir d’une estimation rapide 
sur la base des données en 
2006  sur le périmètre de 
l’Enquête des déplacements de 
ménages de l’aire métropolitaine 
de Lyon, le poids des dépenses 
moyennes de mobilité urbaine, 
combiné à celui des dépenses 
de location ou d’acquisition d’un 
logement représentaient 42% du 
revenu global des ménages 
vulnérables. Pour la population 
totale, ces dépenses ne 
représentaient « que » 26% des 
revenus.  

 

 



La hausse du carburant peut avoir deux effets, soit les ménages prennent conscience que 
les déplacements quotidiens sont un enjeu pour leur mode de vie et modifient leur logique 
d’action en conséquence, soit ils continuent de se considérer comme peu concerner par 
cet élément, et leur logique d’action reste inchangée. 

 

Les solutions d’altermobilité peuvent augmenter les ressources des ménages. Il peut s’agir 
de ressources économiques, avec des incitations financières à utiliser un mode de 
déplacements plus qu’un autre, mais aussi et surtout de ressources cognitives. Est 
appelée ressource cognitive la capacité à comprendre mentalement une nouvelle situation 
pour y adapter son comportement. Ainsi les ménages peuvent prendre connaissance d’un 
nouveau service et modifier leur logique d’action pour y adapter leurs mobilités. Dans tous 
les cas, l’intégration de l’enjeu en amont est nécessaire car ce sont les ménages qui 
doivent saisir les opportunités pour modifier volontairement leurs comportements. Les 
diagnostics de mobilité et les centrales de mobilité peuvent faciliter ce changement. 

 Voici un récapitulatif des processus de modification des comportements 

�

 

Quelle place pour l’intervention de la puissance pu blique ?  

Trois types d’intervention peuvent être envisagés, chacun correspondant à une logique 
d’action. La pédagogie et la sensibilisation peuvent suffire pour aider le profil « confiant » à 
intégrer l’enjeu des déplacements. Ils ne sont pas fermés à cette problématique, ils la 
jugent simplement secondaire pour l’instant.  

Pour le profil « Insouciant », en plus de la pédagogie, il est nécessaire d’augmenter ses 
ressources cognitives pour l’aider à se saisir des possibilités existantes. Le diagnostic 
personnalisé de mobilité s’est révélé être un bon outil pour montrer comment les frais de 
déplacements pouvaient être réduits. 

Les ménages « dépassés » relèvent directement de l’action sociale, mais leur repérage 
est difficile. Les cas sont dispersés dans le périurbain et ils ne savent pas vers qui se 
tourner : « Ca va tellement vite qu’on n’a pas d’horizon à 5 ans, on ne sait même pas ce 
qu’on va faire dans 5 jours (…) avant d’emménager j’avais des projets sur 10 ans mais 
maintenant c’est fini, je n’en ai plus… ». 

 

Pour toute information complémentaire contacter :  

s.rosalesmontano@urbalyon.org , Agence d’urbanisme pour le développement de 
l’agglomération lyonnaise 

 Christian Harzo et Josselin Bernède, Observatoire Social de Lyon (OSL) - 
osl@observatoire-social.org  
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Dépenses énergétiques et choix 
résidentiels dans le périurbain  

 
Etude prospective sur la raréfaction du carburant et les 

stratégies résidentielles des ménages vulnérables 
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Mobilité résidentielle et quotidienne des 
ménages exposés à la vulnérabilité énergétique 

Une enquête exploratoire et qualitative analysant l’impact d’une hausse durable 
du prix des carburants sur les stratégies résidentielle et les pratiques de 
déplacements des ménages vulnérables dans le périurbain lyonnais éloigné.  

La maison comme lieu d’épanouissement familial 

Les ménages enquêtés se sont installés récemment, avec leurs enfants, dans le 
périurbain éloigné (soit plus de 20 km de Lyon) pour pouvoir réaliser leur projet 
résidentiel. Cet éloignement est le plus souvent subi et l’installation aurait été plus 
proche si l’opportunité s’était présentée : « On voulait sortir du locatif, faire 
construire, et les terrains de la première couronne étaient inabordables », « Ca 
aurait été idéal à Beynost mais le budget ne suivait pas ».  

Ce sacrifice est fait volontiers par les ménages qui placent la possession d’un 
terrain, d’une maison et d’un jardin comme un objectif absolu. Cette aspiration à 
une « qualité de vie campagnarde » se réalise, malgré quelques réserves, dans 
des lotissements : « il y a le jardin, la tranquillité et on paye pour nous ». Ce 
sentiment est d’autant plus vif lorsqu’ils sont originaires de banlieues plus 
denses : « C’est calme, les enfants peuvent jouer et il n’y a pas de voitures qui 

brûlent ».  

Les pratiques  de déplacements et  leur place dans les 
préoccupations des ménages vulnérables 

Les trajets domicile – travail font en moyenne 30 km, soit 120 km par jour par 
ménage, réalisés en 2h10. Les dépenses en carburant reviennent à 175 € par 
mois. Une dépense peu, voire pas, anticipée. Pour plusieurs, l’enquête a été 
l’occasion de prendre conscience de ces dépenses : « Tant que ça ! je pensais 
que c’était bien moins ! » s’exclame spontanément un enquêté découvrant que sa 
femme dépensait 180 € par mois en diesel…  

La voiture particulière est presque le seul mode de déplacement et beaucoup 
sont seuls dans leur habitacle. Les rares ayant essayé les  transports collectifs en 
sont revenus : « Je ne sais pas si vous avez regardé mais c’est impossible de 
savoir combien on doit payer, il y a plusieurs zones, c’est un vrai capharnaüm ! ».  

Cependant, les ménages ont dû s’adapter à ces nouvelles dépenses, notamment 
par le passage au diesel, quitte à prendre une vieille voiture peu fiable. Nous 
avons aussi observé la mis en place du covoiturage informel et ponctuel. 

 
 

Double 
vulnérabilité 
énergétique 

des 
territoires : 

habitat et 
transports  
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Mais malgré tous ces éléments, les ménages ne se préoccupent pas trop  de la 
hausse des prix et estiment que l’évolution au fil de l’eau ne leur sera pas trop 
défavorable. Le coût du carburant est « une variable non maîtrisable ». La 
résignation prévaut : « il faut bien aller travailler, on n'a pas le choix ». 

 

 

Et si l’essence était à 2 € le litre ? �« une baffe  » pour les ménages…   

L’énergie domestique n’a pas fait l’objet d’une simulation de hausse de prix. Les 
maisons étant récentes et conformes aux normes énergétiques, les ménages ne 
connaissaient pas de difficultés pour se chauffer, certains dépensaient même 
moins dans leur nouvelle maison que dans leur ancien appartement. 

Il en va autrement pour les déplacements. Pour comprendre les arbitrages des 
ménages, le coût de leurs trajets ont été recalculés dans un scénario de forte 
hausse du prix du carburant où l’essence est à 2 € le litre. Les réactions oscillent 
entre l’inquiétude, « vous voulez nous déprimer ou quoi ! », et la résignation, « ça 
fera exploser le budget mais on fera avec… on n’a pas le choix ».  

De 175 €, les dépenses en carburant pour les trajets domicile – travail passent à 
plus de 300 €, représentant un taux d’effort de près de 14 %. Passé le choc de 
l’explosion du budget, les ménages tentent de lister les économies possibles. 
Celles-ci consistent surtout en une réduction des mobilités non professionnelles 
et un abandon des produits de marques au profit des sous-marques. 

Le plus saisissant est la résignation presque totale des ménages. Leur installation 
dans le périurbain est récente et le budget est déjà très contraint, notamment par 
les travaux de finition et les frais de garde des enfants qui n’avaient pas été bien 
anticipés eux non plus. Faire des économies dans ce contexte est très difficile car 
la situation actuelle les met déjà sous pression. Cet ouvrier constate amer : 
« L’essence il n’y a pas de raison que ça baisse et c’est pas la paye qui va 
augmenter, avec la crise j’ai perdu 300€ par mois » 

Cependant, tous les ménages ne réagissent pas de la même façon à cette 
simulation de hausse des prix et quatre logiques d’action de la vulnérabilité 
émergent de l’exercice. Elles dépendent à la fois de l’intégration de l’enjeu des 
déplacements dans les préoccupations des ménages et de leurs ressources tant 
cognitives qu’économiques. Le graphique suivant récapitule leur distribution en 
fonction de ces deux dimensions.�
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Les types idéaux 

des logiques 

d’actions des 

ménages face la 

vulnérabilité . 
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Les ménages vulnérables face à la hausse des 
prix du carburant  

Les idéaux types des logiques d’action avant la hau sse des prix   

Le type idéal Confiant  correspond à une vulnérabilité énergétique potentielle. 
L’enjeu des déplacements est peu intégré mais les ménages disposent d’une 
ressource économique relativement confortable. Etant à la limite de la 
vulnérabilité, les pratiques de déplacements ne sont ni limitées ni rationalisées 

Le type idéal Insouciant  correspond à une vulnérabilité niée. L’enjeu des 
déplacements n’est pas intégré alors que les ménages sont déjà dans le rouge. 
Le « rêve périurbain » occulte les difficultés qu’il génère, les ménages ne se 
concentrent que sur leur maison et leurs enfants, refusant de voir que leur budget 
ne pourra pas suivre leur train de vie. Leurs pratiques de déplacements ne sont ni 
limitées ni rationnalisées, et elles sont parfois intensifiées.  

Le type idéal Stratège  fait de la vulnérabilité énergétique un moteur pour 
l’optimisation. Ici l’enjeu des déplacements est très bien perçu et devient 
structurant au quotidien « On est fataliste, il y a de moins en moins d’énergie 
fossile alors il faut bien se préparer ». La mobilité est optimisée au maximum : les 
déplacements sont mutualisés et le recours à l’autosolisme est minimal. 

Le type idéal Dépassé  correspond à l’expérience non anticipée de la précarité 
énergétique. Avant même la hausse du prix des carburants, les ménages sont 
déjà incapables d’équilibrer leur budget. Le projet périurbain est compromis et les 

déplacements sont réduits au minimum, par nécessité.  

De la vulnérabilité énergétique à la précarité éner gétique  

Avec la simulation de la hausse, les ménages ayant faiblement intégré l’enjeu 
des déplacements se retrouvent rapidement en situation de précarité 
énergétique. Pour la logique Dépassée , ces ménages sont déjà dans la précarité 
et une hausse des prix ne fait rendre plus aigües leurs difficultés.  

Pour les ménages mobilisant la logique d’action Insouciante , le risque de se 
retrouver dépassés par les évènements est d’autant plus fort que l’enjeu des 
déplacements n’est pas intégré. Le déni entretenu par l’espoir que la situation ne 
s’aggravera pas les empêche de se projeter pleinement dans ce futur, et par là 
de se préparer à modifier leurs habitudes.  

Pour les ménages relevant de la logique Confiante , la prise de conscience sera 
plus aisée. Contrairement au type précédent, ils ne sont pas dans le déni et sont 
capables d’intégrer l’enjeu de la hausse des prix pour modifier leurs pratiques. 

La prise de conscience du coût réel des déplacement s  

La possibilité d’une prise de conscience dépend à la fois des ressources 
cognitives et de l’intégration de l’enjeu. Est appelée ressource cognitive la 
capacité à maîtriser et comprendre mentalement une nouvelle situation pour y 
adapter son comportement, et celle-ci est loin d’être systématiquement répandue. 

L’intégration de l’enjeu est nécessaire, car sans elle, les ménages se retrouveront 
forcément dépassés par les évènements. Cela suppose que la question des 
déplacements soit placée au centre des préoccupations afin de pouvoir anticiper 
sur les futurs besoins et les moyens envisageables pour y répondre.  

Les ménages mobilisant le type idéal Stratège  sont déjà dans cette démarche et 
la hausse des prix du carburant les conforte dans leurs pratiques. Mobilisant leurs 
ressources cognitives pour protéger leur projet périurbain, ils cherchent des 
solutions en repensant complètement l’organisation de leurs déplacements, 
notamment par le développement de l’altermobilité. 
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La vulnérabilité énergétique : quelles solutions ?  

Le tabou du déménagement pour les ménages en diffic ulté  

Le déménagement pour se rapprocher du lieu de travail, est une possibilité 
largement ignorée par les enquêtés. Sujet véritablement tabou, il représente 
l’échec total de leur projet résidentiel dans lequel ils se sont lancés corps et âme.  

La vulnérabilité énergétique est souvent le fruit d’un projet résidentiel mal 
maîtrisé. Cela se traduit par un achat impulsif de terrain, sans prendre le temps 
de vérifier si les frais de construction de la maison et les coûts de déplacement 
seront dimensionnés au budget du ménage. 

Les seules exceptions se trouvent chez les ménages qui ont le plus de maîtrise 
de leur projet périurbain ; pour ces derniers, le déménagement est une étape 
désagréable mais envisageable en cas de grosses difficultés. Pour la première 
catégorie, le déménagement est le symbole d’un déclassement social qui risque 
fort d’être permanent. Ainsi ce sont les personnes qui auront le plus besoin de 
déménager rapidement qui attendront au maximum avant de le faire.   

L’altermobilité : une solution contre la vulnérabil ité énergétique ?  

La forme actuelle des transports collectifs est peu adaptée aux besoins des 
ménages dans le périurbain éloigné. Ces derniers n’accepteraient de les utiliser 
qu’à la condition de réaliser une très grosse économie par rapport aux coûts de 
leurs déplacements en voiture. 

Mais les enquêtés ne sont pas pour autant fermés à toute idée de mode partagé 
de déplacement. Le covoiturage, en particulier, semble être, pour la majorité 
d’entre eux, une solution pertinente. Certains le pratiquent déjà et beaucoup 
pensent qu’ils ne pourraient pas s’en passer si les prix du carburant atteignaient 
ceux de la simulation. Les ménages qui mobilisent une logique « stratégique » 
pendant la simulation de la hausse sont les plus motivés par cette solution. 

Cependant, le covoiturage ne correspond pas à tous les profils et s’il peut aider 
les ménages en situation de vulnérabilité à équilibrer leur budget, il est peu 
probable qu’il suffise pour redresser la situation des ménages faisant l’expérience 
de la précarité énergétique.  

Quelle place pour l’intervention de la puissance pu blique ?  

Trois types d’intervention peuvent être envisagés, chacun correspondant à une 
logique d’action. La pédagogie et la sensibilisation peuvent suffire pour aider le 
profil « confiant » à intégrer l’enjeu des déplacements. Ils ne sont pas fermés à 
cette problématique, ils la jugent simplement secondaire pour l’instant.  

Pour le profil « Insouciant », en plus de la pédagogie, il est nécessaire 
d’augmenter ses ressources cognitives pour l’aider à se saisir des possibilités 
existantes. Le diagnostic personnalisé de mobilité s’est révélé être un bon outil 
pour montrer comment les frais de déplacements pouvaient être réduits. 

Les ménages « dépassés » relèvent directement de l’action sociale, mais leur 
repérage est difficile. Les cas sont dispersés dans le périurbain et ils ne savent 
pas vers qui se tourner : « Ca va tellement vite qu’on n’a pas d’horizon à 5 ans, 
on ne sait même pas ce qu’on va faire dans 5 jours (…) avant d’emménager 
j’avais des projets sur 10 ans mais maintenant c’est fini, je n’en ai plus… ».  
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